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E n t r e

La société de droit singapourien SOCIETE1.) LTD, établie et ayant son siège au
ADRESSE1.), représentée par son conseil d’administration actuellement en
fonctions, inscrite au registre du commerce et de sociétés de Singapour sous le
numéro NUMERO1.),

partie demanderesse aux termes d’un exploit de l’huissier de justice suppléant
Christine KOVELTER de Luxembourg du 6 janvier 2023,

comparaissant par BONN STEICHEN & PARTNERS, une société en
commandite simple, inscrite au barreau de Luxembourg, établie et ayant son siège
social à L-3364 Leudelange, 11, rue du Château d’Eau, inscrite sur la liste V du
Tableau de l’Ordre des avocats du Barreau de Luxembourg, immatriculée auprès
du registre de commerce et des sociétés de Luxembourg sous le numéro B 211
933, représentée par son gérant actuellement en fonctions à savoir la société à
responsabilité limitée BSP SARL, établie et ayant son siège social à L-3364
Leudelange, 11, rue du Château d’Eau, immatriculée auprès du registre de
commerce et des sociétés de Luxembourg sous le numéro B 211 880, représentée
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dans le cadre de la présente procédure par Maître Fabio TREVISAN, avocat à la
Cour, demeurant à Luxembourg,

e t

la République de l’Équateur, représentée par son procureur général de l’état, avec
pour adresse Av. Amazonas N39-123 y Arízaga, Quilto, la République de
l’Équateur,

partie défenderesse aux fins du prédit exploit,

comparaissant par la société anonyme ARENDT&MEDERNACH, établie et
ayant son siège social à L-2082 Luxembourg, 41a, avenue J.F. Kennedy, inscrite
sur la liste V du Tableau de l’Ordre des avocats du Barreau de Luxembourg,
inscrite au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg sous le numéro
B 186371, représentée dans le cadre de la présente procédure par Maître Clara
MARA-MARHUENDA, avocat à la Cour, demeurant à Luxembourg.

L e    T r i b u n a l   :

Procédure

En vertu d’une sentence arbitrale ALIAS1.) rendue le DATE1.) à ADRESSE2.)
par le Tribunal Arbitral composé d’arbitres de la Cour Permanente d’Arbitrage
située à La Haye, la société de droit de Singapour SOCIETE1.) LTD (ci-après:
« la société SOCIETE1.) ») a, par trois exploits d’huissier de justice du DATE2.),
fait pratiquer saisie-arrêt entre les mains des parties tierces-saisies, en l’espèce
102 établissements bancaires établis à Luxembourg, sur les sommes que celles-ci
redoivent ou pourront redevoir à la REPUBLIQUE DE L’EQUATEUR,
représentée par son procureur général de l’Etat, pour sûreté et pour avoir paiement
de la somme de 12.067.519,30 $US.

Cette saisie-arrêt a été régulièrement dénoncée à la REPUBLIQUE DE
L’EQUATEUR par exploit d’huissier du 6 janvier 2023. Ce même acte contient
également assignation à comparaître devant le tribunal de ce siège pour voir
déclarer bonne et valable, sur base de la sentence arbitrale précitée à rendre
exécutoire au Luxembourg, partant valider la saisie-arrêt du DATE2.) et voir dire
qu’en conséquence, toutes sommes ou autres actifs détenus ou redus par les
parties tierces-saisies pour, respectivement à la REPUBLIQUE DE
L’EQUATEUR seront par elles versés entre les mains de la société SOCIETE1.)
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à hauteur de 12.067.519,30 $US en principal, hors frais et intérêts. La société
SOCIETE1.) a encore demandé la condamnation de la partie assignée à tous les
frais et dépens de l’instance, avec distraction au profit de son mandataire qui la
demande, affirmant en avoir fait l’avance, ainsi que la condamnation de
l’assignée à lui payer une indemnité de procédure de 10.000.- euros sur base de
l’article 240 du Nouveau Code de procédure civile, le tout sous le bénéfice de
l’exécution provisoire.

La contre-dénonciation a été faite aux parties tierces-saisies par exploits
d’huissier des 10, 11 et 12 janvier 2023.

Les mandataires des parties ont été informés par bulletin du 27 octobre 2023 de
l’audience des plaidoiries fixée au 19 mars 2024.

Aucune des parties n’a sollicité à plaider oralement.

En application de l’article 226 du Nouveau Code de procédure civile, les parties
sont réputées avoir réitéré leurs moyens à l’audience de plaidoiries et leurs
mandataires sont dispensés de se présenter à l’audience des plaidoiries.

Maître Fabio TREVISAN a déposé sa farde de procédure au greffe du tribunal.

Maître Clara MARA-MARHUENDA a déposé sa farde de procédure au greffe
du tribunal.

Vu l’ordonnance de clôture du 19 mars 2024

L’affaire a été prise en délibéré par le président du siège à l’audience de
plaidoiries du 19 mars 2024.

Moyens et prétentions des parties

La société SOCIETE1.) fait exposer que la REPUBLIQUE DE L’EQUATEUR
aurait été condamnée (sur base d’une clause arbitrale contenue dans un contrat de
prestation de service pour l’exploration et/ou la production d’hydrocarbures
conclu entre le Secrétariat des Hydrocarbures (l’ETAT EQUATORIEN) et
SOCIETE2.) et SOCIETE3.) LLC le DATE3.) et modifié par avenant du
DATE4.) entre le Secrétariat des Hydrocarbures et la société SOCIETE1.)) par
sentence arbitrale ALIAS1.), fondée sur le Règlement d’arbitrage de la
Commission des Nations Unies pour le Droit Commercial International en 1976
(ci-après : « le Règlement d’arbitrage CNUDCI »), rendue à ADRESSE2.) le
DATE1.), à lui payer :
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- la somme de 6.492.758.- $US pour le préjudice subi du fait des restrictions
de transport,

- la somme de 3.503.252.- $US pour les dommages ou « coûts
irrécupérables » causés par l’échec de l’SOCIETE4.),

- la somme de 314.758.- $US pour les dommages causés par l’application de
la Résolution n°NUMERO2.) au Contrat,

- la somme de 400.000.- $US pour les dommages moraux,
- la somme de 84.645,70 $US liés à la fourniture de fonds à la Cour

Permanente d’Arbitrage au cours de l’instance,
- la somme de 764.231,40 $US en tant que « frais de représentation »,
- les intérêts moratoires sur ces sommes,
- 60% des coûts de l’arbitrage,

soit une somme totale de 12.067.519,30 $US.

SOCIETE1.) précise ensuite que cette sentence arbitrale du DATE1.) a été rendue
exécutoire au Luxembourg par ordonnance n° NUMERO3.) du Président du
tribunal de ce siège du DATE5.), qu’en date des DATE6.) et DATE7.), la
REPUBLIQUE DE L’EQUATEUR lui a payé les montants de 11.559.645,10
$US en principal et 1.389.569,38 $US au titre des intérêts moratoires et qu’elle a
procédé en date du DATE8.) à la mainlevée de la saisie-arrêt pratiquée entre les
mains des parties tierces-saisies.

SOCIETE1.) fait dès lors valoir qu’en raison du paiement complet de la dette en
principal et intérêts et de la mainlevée du DATE8.), la saisie-arrêt du DATE2.)
serait devenue sans objet. Dans la mesure où le paiement complet ne serait
cependant pas intervenu de manière spontanée, mais uniquement après que la
mesure d’exécution forcée de la saisie-arrêt avait été prise, elle demande la
condamnation de l’assignée au paiement des frais occasionnés par la saisie.

La REPUBLIQUE DE L’EQUATEUR soulève in limine litis l’irrecevabilité de
la demande, sinon l’incompétence du tribunal pour toiser la demande en
validation de la saisie de la société SOCIETE1.), en invoquant à ce titre
l’immunité de juridiction et l’immunité d’exécution dont elle bénéficierait en tant
qu’Etat souverain en vertu du Droit international public. Elle fait valoir à ce titre
n’avoir renoncé à aucun moment, ni à l’immunité de juridiction, ni à l’immunité
d’exécution.

A titre subsidiaire et quant au fond, elle fait valoir qu’en raison du paiement
intégral, la saisie se trouverait dépourvue d’objet et qu’il y aurait lieu d’en
ordonner la mainlevée.
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Elle précise avoir encore introduit même avant la saisie-arrêt, en date du
DATE9.), un recours en annulation contre la sentence arbitrale du DATE1.),
recours qui serait toujours pendant, de sorte que la société SOCIETE1.) aurait
procédé à la saisie-arrêt en toute connaissance de cause de l’existence de ce
recours qui risquerait de faire annuler la sentence arbitrale et faire peser tous les
frais sur elle. La REPUBLIQUE DE L’EQUATEUR aurait par ailleurs procédé
aux paiements « sous toutes réserves et sans aucune reconnaissance
préjudiciable ». Au vu de ces considérations, l’assignée estime qu’il y aurait lieu
de mettre la totalité des frais et dépens de l’instance à charge de SOCIETE1.).

Elle demande dès lors au tribunal, à titre principal, de dire que la REPUBLIQUE
DE L’EQUATEUR jouit d’une immunité de juridiction ainsi que d’une immunité
d’exécution, partant de déclarer irrecevable la demande en validation, sinon le
tribunal se voir déclarer incompétent et de rejeter toutes autres demandes, y
compris celles en obtention d’indemnités de procédure.

A titre subsidiaire, elle demande au tribunal de déclarer irrecevable, sinon non-
fondée la demande en validation pour être sans objet et de rejeter toutes autres
demandes, y compris celles en obtention d’indemnités de procédure.

En tout état de cause, la REPUBLIQUE DE L’EQUATEUR demande la
mainlevée de la saisie-arrêt du DATE2.), ainsi que la condamnation de la société
SOCIETE1.) à tous les frais et dépens de l’instance, avec distraction au profit de
son mandataire qui la demande, affirmant en avoir fait l’avance, ainsi que la
condamnation de la société SOCIETE1.) à lui payer une indemnité de procédure
de 10.000.- euros sur base de l’article 240 du Nouveau Code de procédure civile.

La société SOCIETE1.) fait répliquer qu’elle n’entend pas prendre position « sur
les arguments développés » par la REPUBLIQUE DE L’EQUATEUR quant aux
principes qui concernent l’immunité juridictionnelle ainsi que l’immunité
d’exécution en raison du fait que la saisie-arrêt est devenue sans objet suite au
paiement par l’assignée, mais qu’elle se réserverait tous droits à cet égard et que
ses conclusions ne sauraient dès lors valoir acquiescement ou reconnaissance de
telles immunités.

Quant à l’incidence de la procédure en annulation de la sentence arbitrale devant
la Cour d’appel de ADRESSE2.), la demanderesse fait valoir que celle-ci n’aurait
aucune incidence sur la saisie-arrêt, étant donné que le recours en annulation
n’aurait aucun effet suspensif.

La société SOCIETE1.) précise encore que la SOCIETE5.) aurait reconnu la
validité de la saisie-arrêt pratiquée en s’étant volontairement exécutée et en ayant
payé l’intégralité des sommes dues au titre de la sentence arbitrale, y compris les
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intérêts, de sorte qu’elle aurait indiscutablement reconnu sa dette et le caractère
exécutoire de celle-ci.

Dans la mesure où la partie défenderesse reconnaîtrait donc la validité de la saisie-
arrêt du fait de son paiement spontané et du fait que le paiement ne serait
intervenu qu’après que la saisie-arrêt ait été pratiquée, saisie-arrêt ayant engendré
des frais, il serait totalement inéquitable de laisser ces frais à la charge de la
demanderesse.

La REPUBLIQUE DE L’EQUATEUR estime au contraire qu’étant donné que la
partie demanderesse se serait « précipitée avec témérité sur des procédures
d’exécution de la Sentence alors que celle-ci était encore susceptible d’être
annulée », elle ne saurait « requérir que l’entièreté des frais occasionnés au titre
de la saisie-arrêt soit mise à la charge de la partie défenderesse », alors que « si
la Sentence devait être annulée, les conséquences financières des procédures
introduites avant l’issue du recours en annulation ne devraient pas être mises à
la charge de la partie défenderesse ».

L’assignée conteste encore que les paiements vaudraient reconnaissance de la
validité de la saisie, étant donné que ces paiements auraient été faits « sous toutes
réserves et sans aucune reconnaissance préjudiciable ».

Appréciation

1. Les faits et rétroactes

Le DATE1.), une sentence arbitrale finale a été rendue à ADRESSE2.) entre la
partie demanderesse et la REPUBLIQUE DE L’EQUATEUR, conformément à
la clause d’arbitrage prévue à l’article 31.4 du Contrat de prestation de services
pour l’exploration et/ou l’exploitation d’hydrocarbures (pétrole brut) dans le Bloc
Singue dans la région amazonienne équatorienne, conclu le DATE3.) et modifié
le DATE4.) entre la société SOCIETE1.) et la REPUBLIQUE DE
L’EQUATEUR.

Il ressort de cette sentence arbitrale que les arbitres ont condamné la
REPUBLIQUE DE L’EQUATEUR à payer à la société SOCIETE1.), les sommes
de

- 6.492.758.- $US pour le préjudice subi du fait des restrictions de transport,
- 3.503.252.- $US pour les dommages ou « coûts irrécupérables » causés par

l’échec de l’SOCIETE4.),
- 314.758.- $US pour les dommages causés par l’application de la

Résolution n°NUMERO2.) au Contrat,
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- 400.000.- $US pour les dommages moraux,
- 84.645,70 $US liés à la fourniture de fonds à la Cour Permanente

d’Arbitrage au cours de l’instance,
- 764.231,40 $US en tant que « frais de représentation »,
- les intérêts moratoires sur ces sommes,
- 60% des coûts de l’arbitrage.

Cette sentence arbitrale finale « Affaire ALIAS1.) » du Tribunal Arbitral
composé par les arbitres PERSONNE1.), président, PERSONNE2.) et
PERSONNE3.), a été rendue en conformité avec le règlement d’arbitrage de la
CNUDCI.

Dès lors, sur base de l’article 1250 du Nouveau Code de procédure civile ainsi
que de l’article 3 de la Convention de New York du 10 juin 1958 pour la
reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères, elle a été rendue
exécutoire au Luxembourg par ordonnance présidentielle du DATE5.).

En date des DATE6.) et DATE7.), la REPUBLIQUE DE L’EQUATEUR a payé
à la société SOCIETE1.) les montants de 11.559.645,10 $US en principal et
1.389.569,38 $US au titre des intérêts moratoires.

D’emblée, il y a lieu de relever qu’il ne résulte d’aucune des pièces auxquelles le
tribunal a pu avoir égard que ces paiements auraient été faits sous une quelconque
« réserve » ou « sans reconnaissance préjudiciable » tel que soulevé par le
mandataire de la défenderesse dans ses conclusions, les pièces n° 1 à 3 de Arendt
et Medernach n’en faisant pas état. Il y a dès lors lieu de retenir en fait que ces
paiements ont été effectués sans réserve.

Il est encore constant en cause que la société SOCIETE1.) a procédé en date du
DATE8.) à la mainlevée de la saisie-arrêt pratiquée entre les mains des parties
tierces-saisies.

2. La compétence territoriale du tribunal

La détermination de la compétence internationale se fait en matière de validation
de saisie-arrêt par référence à la compétence de l’instance appelée à décider de la
mesure conservatoire dont l’action en validité est la suite nécessaire. Il est en effet
admis qu’en raison du principe de la territorialité des voies d’exécution, l’aspect
de la validation reste de la compétence des juridictions du domicile du tiers saisi.

En l’espèce, la société SOCIETE1.) a fait pratiquer saisie-arrêt sur base de la
sentence arbitrale du DATE1.), en attendant qu’elle soit déclarée exécutoire sur
le territoire du Grand-Duché.
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Les parties tierces-saisies étant domiciliées au Luxembourg, le tribunal est
territorialement compétent pour connaître de la demande en validation de la
saisie-arrêt pratiquée.

3. La régularité de la procédure

La saisie-arrêt pratiquée le DATE2.) a été dénoncée à la REPUBLIQUE DE
L’EQUATEUR par exploit d'huissier de justice du 6 janvier 2023, ce même
exploit contenant également assignation en validité de la saisie-arrêt.

La contre-dénonciation a été faite aux parties saisies les 10, 11 et 12 janvier 2023.

La demande telle qu'introduite par exploit d’huissier du 6 janvier 2023 est partant
recevable pour avoir respecté les prescriptions légales quant aux délais et quant à
la forme.

4. La fin de non-recevoir tirée de l’immunité

La REPUBLIQUE DE L’EQUATEUR invoque son immunité juridictionnelle en
tant qu’Etat souverain et fait plaider qu’elle n’y aurait à aucun moment renoncé.

Elle invoque encore son immunité d’exécution, en application du principe en
vertu duquel les biens étatiques seraient à considérer comme étant insaisissables.

La société SOCIETE1.), tout en ne prenant pas position par rapport à ces moyens,
précise que son refus de prendre position ne signifierait en aucun cas qu’elle serait
d’accord avec les « arguments » de la défenderesse.

En conséquence, le tribunal n’a d’autre choix que de considérer que la
demanderesse conteste de manière générale la fin de non-recevoir soulevée,
même si ses conclusions ne l’ont pas précisé formellement.

L’immunité de juridiction dont jouissent tous les Etats ainsi que leurs émanations,
permet à son bénéficiaire de s’opposer à ce qu’un tribunal connaisse d’une
demande dirigée à son encontre. L’immunité de juridiction n’affecte pas
seulement la compétence juridictionnelle du tribunal saisi, mais elle atteint le
droit d’agir du demandeur. Elle le prive en effet du recours aux tribunaux d’un
ordre judiciaire donné pour statuer sur sa demande, que celle-ci soit fondée ou
non.

L’immunité de juridiction est un privilège auquel l’Etat ou l’entité qui en
bénéficient peuvent renoncer. La renonciation doit être certaine et non équivoque;
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elle peut être expresse ou implicite et être déduite des circonstances. La
renonciation à l’immunité de juridiction peut notamment résulter de clauses
contractuelles manifestant la volonté certaine de renoncer au bénéfice de
l’immunité ou encore de la comparution du bénéficiaire de l’immunité comme
défendeur au procès, tout en n’opposant pas son immunité et en acceptant le débat
au fond.

L’immunité d’exécution tend à soustraire son bénéficiaire de l’exécution d’une
décision qui l’a condamné. Elle interdit à l’autorité judiciaire de prononcer une
mesure ou une sanction à l’encontre du bénéficiaire du privilège.

La renonciation à l’immunité de juridiction n’entraîne pas automatiquement
renonciation à l’immunité d’exécution. La renonciation à l’immunité d’exécution
doit être spéciale et non équivoque. Elle peut notamment résulter d’une
disposition particulière d’un accord manifestant, même implicitement, une
volonté certaine et non équivoque en ce sens. Il appartient au tribunal d’analyser
la convention à la lumière de son contenu et des circonstances, de façon à établir
la volonté de l’Etat étranger.

En l’espèce, les parties en cause ont signé, dans le cadre du contrat de prestation
de services pour l’exploration et/ou l’exploitation d’hydrocarbures (pétrole brut)
dans le Bloc Singue dans la région amazonienne équatorienne du DATE3.),
modifié par avenant du DATE4.), une clause d’arbitrage sous l’article 31.4 du
prédit contrat qui prévoit ce qui suit :

« (31.4) Arbitrage. Tous les litiges relatifs à l’application, l’interprétation,
l’exécution, l’inexécution, ainsi que les effets d’une résiliation anticipée du
Contrat ou toute violation du Droit Applicable ou d’autres circonstances
relatives au présent Contrat, qui n’ont pas été réglés par des négociations
directes conformément à la Clause trente et un point deux (31.2), ou qui n’ont
pas été soumis à un Consultant conformément à la Clause trente et un point 3
(31.3), seront définitivement réglés par la voie d’un arbitrage ad hoc
conformément au Règlement d’arbitrage de la Commission des Nations Unies
pour le droit commercial international, CNUDCI, de l’année mille neuf cent
soixante-seize (1976). L’arbitrage sera administré selon son montant par (i) le
Tribunal Permanente d’Arbitrage dont le siège est sis à La Haye, si le montant
est indéterminé ou dépasse dix (10) millions de Dollars ; et (ii) le Centre
d’Arbitrage et de Médiation de la Chambre de Commerce de Quito dans tous les
autres cas. Trente et un point quatre point un (31.4.1) Le lieu de l’arbitrage sera :
(a) Santiago du Chili, Chili, dans le cas de la clause trente et un point quatre
(31.4) (i) et (b) Quito, Equateur, dans le cas de la clause trente et un point quatre
(31.4) (ii). – Trente et un point quatre point deux (31.4.2) La langue de la
procédure sera l’espagnol. […] ».



10

Il découle des termes employés dans la définition du contrat liant les parties, de
même que des termes employés dans le cadre de la prédite clause d’arbitrage
soumise au droit commercial international, que le litige en l’espèce a trait à
l’exploration, respectivement à l’exploitation d’une concession pétrolière en
région amazonienne et partant à une question de droit privé qui se trouve dès lors
dépourvue de lien avec l’exercice par la REPUBLIQUE DE L’EQUATEUR de
ses pouvoirs souverains.

En signant la clause d’arbitrage précitée, la société SOCIETE1.) et la
REPUBLIQUE DE L’EQUATEUR ont accepté que le différend les opposant soit
soumis à un collège d’arbitres. Il ressort des termes clairs de l’article 31.4 susvisé
que les parties ont accepté le principe que la sentence arbitrale à intervenir les
liera et deviendra en conséquence exécutoire.

Il découle de cet engagement pris par la REPUBLIQUE DE L’EQUATEUR,
qu’elle a implicitement et sans équivoque renoncé à invoquer son immunité de
juridiction dans le cadre de la mise en œuvre de la sentence arbitrale à intervenir.

Pour les mêmes motifs, qui se trouvent encore implicitement confirmés par les
paiements, sans réserve, des montants de condamnation retenus par la sentence
arbitrale, le tribunal retient que la REPUBLIQUE DE L’EQUATEUR a
également implicitement et sans équivoque renoncé à invoquer son immunité
d’exécution dans le cadre du litige l’opposant à la société SOCIETE1.).

Les exceptions d’immunité soulevées par la REPUBLIQUE DE L’EQUATEUR
sont partant à rejeter.

5. La validation de la saisie-arrêt

Au vu des paiements complets intervenus et de la mainlevée de la saisie-arrêt du
DATE2.) accordée en conséquence par la société SOCIETE1.), la demande
initiale de validation de la saisie-arrêt est devenue sans objet, tel que relevé à bon
droit tant par la demanderesse que par la défenderesse.

6. Les demandes accessoires

L'article 240 du Nouveau Code de procédure civile permet au juge de condamner
l'une des parties à payer à l'autre une indemnité lorsqu'il paraît inéquitable de
laisser à la charge de cette partie les sommes réellement exposées par elle et non
comprises dans les dépens.
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Au vu de l’issue du litige, la demande de la REPUBLIQUE DE L’EQUATEUR
en allocation d’une indemnité de procédure est à dire non fondée.

L’application de l’article 240 du Nouveau Code de Procédure civile relève du
pouvoir discrétionnaire du juge.

Dans la mesure où la REPUBLIQUE DE L’EQUATEUR, malgré son accord
formel à se soumettre à un arbitrage dans le cadre des litiges relatifs au contrat
précité avec la société SOCIETE1.), et malgré le fait que la sentence arbitrale ait
été immédiatement exécutoire, ne s’est exécutée qu’après une procédure
d’exécution forcée de saisie-arrêt et après que la sentence arbitrale ait été rendue
exécutoire au Luxembourg, le tribunal retient qu’il serait inéquitable de laisser à
la charge de la société SOCIETE1.) les sommes qu’elle a exposées, qui ne sont
pas comprises dans les dépens. Sa demande en obtention d’une indemnité de
procédure sur base de l’article 240 du Nouveau Code de procédure civile est dès
lors à dire fondée pour le montant de 5.000.- euros.

La société SOCIETE1.) conclut encore à l’exécution provisoire du jugement à
intervenir.

Aux termes de l’article 244 du Nouveau Code de procédure civile, l’exécution
provisoire, sans caution, sera ordonnée, même d’office, s’il y a titre authentique,
promesse reconnue, ou condamnation précédente par jugement dont il n’y a point
appel. Dans tous les autres cas, l’exécution provisoire pourra être ordonnée avec
ou sans caution.

En l’espèce, en présence d’un titre exécutoire au Luxembourg, l’exécution
provisoire doit être ordonnée d’office.

7. Les frais et dépens

Tel qu’il a déjà été retenu au sujet de l’indemnité de procédure, la REPUBLIQUE
DE L’EQUATEUR avait donné son accord formel à se soumettre à un arbitrage
dans le cadre des litiges relatifs au contrat précité avec la société SOCIETE1.),
mais, malgré le fait que la sentence arbitrale a été immédiatement exécutoire, elle
ne s’est exécutée qu’après qu’une procédure d’exécution forcée de saisie-arrêt
avait été lancée contre elle et après que la sentence arbitrale a été rendue
exécutoire au Luxembourg.

Le fait pour la défenderesse d’avoir fait un recours en annulation contre la
sentence arbitrale est à ce sujet encore sans aucune pertinence dans la mesure où
la sentence arbitrale était immédiatement exécutoire, ce qui n’a jamais été
contesté par la SOCIETE5.). Dès lors, la société SOCIETE1.) était en droit
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d’exiger une exécution immédiate de la sentence et pouvait légitimement
procéder 7 mois après la date de la sentence, en l’absence de tout paiement, à une
procédure d’exécution forcée.

Le fait pour la société SOCIETE1.) d’avoir procédé à l’exécution forcée tout en
sachant qu’il y a un recours en annulation encore pendant est encore sans
pertinence pour la présente affaire étant donné qu’elle disposait d’un titre valable
pour ce faire. En cas d’annulation de la sentence arbitrale déjà exécutée, rien
n’empêche la SOCIETE5.) d’agir alors en responsabilité contre la société
SOCIETE1.).

La REPUBLIQUE DE L’EQUATEUR succombant, il y a lieu de la condamner
à tous les frais et dépens de l’instance, conformément à l’article 238 du Nouveau
Code de procédure civile.

PAR CES MOTIFS

Le tribunal, d’arrondissement de Luxembourg, première chambre, siégeant en
matière civile, statuant contradictoirement,

reçoit les demandes en la forme,

se déclare compétent pour en connaître,

rejette les exceptions d’immunités soulevées par la SOCIETE5.),

dit sans objet la demande en validation de la saisie-arrêt pratiquée par exploit
d’huissier du DATE2.),

déclare fondée à concurrence de 5.000.- euros la demande en allocation d’une
indemnité de procédure formulée par la société de droit de Singapour
SOCIETE1.) LTD sur base de l’article 240 du Nouveau Code de procédure civile,

partant, condamne la REPUBLIQUE DE L’EQUATEUR à payer à la société de
droit de Singapour SOCIETE1.) LTD le montant de 5.000.- euros à titre
d’indemnité de procédure,

ordonne l’exécution provisoire du jugement,

condamne la REPUBLIQUE DE L’EQUATEUR aux frais et dépens de l’instance
et en ordonne la distraction au profit de Maître Fabio TREVISAN, avocat
constitué qui la demande, affirmant en avoir fait l’avance.


